
des Commnoet 


si l’on Mit atiliserls loi sctnelle. 


noos les fonrnit. 

En eifet, l’srticle 8 de cette ' 
même loi. dit en tuote lettre. j 
“ Le dépertement d'Edncation 
1 le droit de filer les rè¬ 
gle#; non en dêsacord a^ec lee 
principes de Is loi, pour en sssu- 
rer l’exécntion." 

I Si les commissaires des ^oles 
de Winnipeg sé croient liés* par 
l’article 7 ils le sont également 
par l'article 6 de la même loi. 

C'eet'è-dire,qae le Déparlement 
d’Edncstion a joridiction sarenx 
pour l'applicalfon de la loi 
C'est là an principe évident; 
et il est bien surprenant d’enten¬ 
dre M. Marrin prétendre le con¬ 
traire, alors que le Secrétaire de 
la commission scolaire de la ville, 
consulté, admet loi même cette 
juridiction 

Nous avons donc le droit, nous 
catholiques de Winnipeg, de 
noos adresser au Département 
d’Eduoation, pour lui soumettre 
le cas, et d'en appeler i sa déri- 
si l'interpréta- 


LéS Seoateure toriee, fidèles i 
leur tactique d'opposition contre 
tontes les mesures du gouverne- ' 
ment, ont bataiMé contra cette 
loi, donnant ponr raisons, que 
la mesure prévtie ponr le Mani¬ 
toba devait s’appliquer i tout le 
Dominion. 

M. le Sénateur Dernier a parlé 
dans le même sens. 

Avec beanoonp de raison le 
Fbkb Press loi a reproché son 
attitude partisanne, éUange de 
la part d'un sénateur Manito- 
bsin. 

Eu efièt, si le Manitoba 
n'avait rien i sonffrir de ce que 
la mesnre fat étendue i tout le 
Dominion puisque notre Pro¬ 
vince produit une graine de lin 
sapérieure à celle des provinces 
de l’Est, il aurait cependant été 
fort préjudiciable aux intérêts 
des cultivaveurs Manitobains de 
voir rejvtter la loi proposée. 

Or, le gouvernement avait dé¬ 
claré ne pouvoir accepter que sa 
loi fut modifiée dans le sens pro¬ 
posé par l’opposition. 

Rendre la mesnre générale 
c’était créer de nouvelles charges 
d'inspecteurs pour des provin¬ 
ces qui produisent un montant 
insignifiant de cette graine ; 
c'était grèver inutilement le 


avec on désir aincére et iojal 
den tirer parti, l'on peut a 
l’aide de l’article 6, et des pré¬ 
cédents établis, arriver pro¬ 
chainement à un râlement 
définitif des difficnltés scolaires 
de Winnipeg. 

Noos avons donc raison de 
prétendra que la motion votée 
l'antre jour est pour le moins 
prématurée. 


péniltame, qu’il r a de variélte 
de rosea. et vous savea que les 
horticulteura ont renouoé è Isa 
compter. 

Noua avons, snivant les tem¬ 
péraments et suivant les circon- 
stancea, l’Impérialisme parle¬ 
mentaire, l'Impérialisme oom- 
mer ial, l’impérislisme militaire, 
l’Impérialisme à l'ean de rose 
et l’Impérialisme incandoat^nt. 

Le mot est si large, si indéfini, 
que chacun peut à sa guise se 
confectionner un petit impéria¬ 
lisme de circonstance, qui répon¬ 
de i ses goûts et à ses sspirs- 
tiona. 

Ainsi s’explique l'engouement 
dont jouit sctaellement l’Impé- 
rislisme. 

Sir Chs. Tnpper, l’habile hom¬ 
me, à lui seul, en a déjà crée 
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Isa Traie eolutioiL, 


otée dimanche 


La motion v 
dernier par nn petit groupe de 
cathoUqnea de Winnipeg, don¬ 
nant i leurs déléguée le droit 
de s'adresser aux gouvernements 
provincial et fédéral pour obte¬ 
nir le redreaaement des justes 
griefs de U minorité catholique 
en noire ville, est pour dire le 
moins, prématurée. 

Avant que d’entamer une ac¬ 
tion de c** genre, il eut conveuo 
d'épaiaer auparavant tous les 
moyens que nous oHrait la 
loi elle-même, pour arriver à no« 
fins. 

Des explications fournies par 
MM. Marrin et Carroll, se déga¬ 
ge nettement l'opinion de ces 
Messieurs ; que la loi de 1897 
n’a été et ne peut être d'aucune 
utilité pour la minorité de Win¬ 
nipeg. 

Cette opinion est erronnée en 
ce qui concerne le passé, <'ar 
c'est grâce à la loi de 1897 et an 
priniipe de conciliation posé 
par cette loi qu’ont pu être ob- 
teuus les diplômes accordés en 
mars dernier aux frères et sœnra 
de nos écoles de Winnipeg. 

Obtenir pour notre corps en¬ 
seignant religieux les qualifica¬ 
tions requises par la loi était la 
première condition à remplir 
avant que de tenter aucune dé¬ 
marche. 

Ce point nous l'avons gagné, 
grâce à nn labour incessant et 
habile; i>eDdsnt des mois et des 
mois nous n'svons cessé d’agir et 
de demander, jusqu’à ce qu'enfin 
justice nous fnt faite. 

Il est juste de dire que leil 
commisssires catholiques de 
Winnipeg, n'ont pris aucune 
part à ces démarches, et ce suc¬ 
cès noue le , devons surtout à 
l'habileté de notre représentant 
dans l'Advisory Board, M. 8. A. 
D. Bertrand. 

Mais sans le règlement de 
1897 nous n'aurions point eu de 
représentant catholique dans 
l’Advisory Board, et c'est encore 
ce même règlement qui a per¬ 
mis d'obtenir la qnalification du 
personnel religieux enseignant. 

Donc, qnoiqu'en putssent pen¬ 
ser certains catholiques de Wiu- 
nip^. il est faux de dire, que le 
râlement de 1897 n'a été d'an- 
onne utilité pour la minorité de 
notre ville, jusqu’à ce jour. 

Le lait est là, nous avons ga¬ 
gné le premier point, celui sans 
lequel nous ne pouvions rien 
entreprendre. 

Mais4e champ d'action delà 
loi de 1897 ne s’arrête pas là. 

Il est bien vrai que nous 
nous trouvons arrêtés par l'in- 


La prospérité a'aooe&tne 


Nos bons biens qni s’en vont 
clamant partout que Lanrier à 
trahi ses promesses, se gardent 
bien de mentioner le développe¬ 
ment sans cesse croissant de no¬ 
tre commerce. 

Le Parti liberal avait promis 
s’il arrivait an pouvoir, de déve¬ 
lopper notre commerce, et de 
donner au peuple la proepérité, 
et cette promesse il l’a tenu au 
delà de toute attente. 

Il suffit pour s’en 


sion, pour savoir, 
tioD de l'avocat de uos compa¬ 
triotes proti-stants est vraie ou 
fausse. 

Si le Département d'Edneation 
cotisnlté, déidare que cette inter¬ 
prétation est fausse ; que l'arti¬ 
cle 7 n'a pas la portée generale 
qn'on veut lui donner, mais 
n’a qu'une portée restreinte 
aux seules écoles où se trouvent 
par avance des éleves de diffe¬ 
rentes dénominations, ainsi que 
nous le préteudons, qu'arrivera- 
t-il ? 

Les commissaires des Ecoles 
de Winnipeg seront tenus de se 
conformer à cotte décision ; et 
l'objection tombée, leur respon¬ 
sabilité dégagée vis à vis dn 
peuple, ils n’auront pins ancun 
prétexte pour refuser d'entrer eu 
arrangement. 

Voila, la véritable marche à 
suivre pour ie moment, et cette 
porte de saint, c’est le règlement 
de 1897 qni nons l'offre encore. 

Or, nous pouvons affirmer har¬ 
diment dès maintenant, que la 
décision du Département d’Bdu- 
cation ne peut pas faire de dou¬ 
tes. 

Elle nous sera favorable. 

Il existe eu effet deux précé¬ 
dents, l’an à Poplsr Point, l'an¬ 
tre à InvernesB, où noua avons eu 
à rencontrer semblable difficulté, 
suscitée par l'interprétation de 
l’article 7, et dans les deux cas, 
nous avons obtenn gain de oan- 
se. 

C'eat notre interprétation qui 
l'a emporté. 

Noua pourrons s'il le faut, 
entrer dans le détail de ces deux 
cas ; ce ne serait pas sans profit. 
Mais pour l’heure présente, notre 
affirmation suffit. 

Ainsi donc, les délégués des 
Catholiques de 'Winuipeg, sont 
tenusavant toute autre démarche 
à commencer par celle là ; tant 
^ qu'ils ne l'auront pas tentée, ila 
I n’ont pas le droit de venir 


convaincre 
de jetter un coup d’œil anr les 
rapports officiels qni viennent 
d'être pnbliéa pour les 10 pre¬ 
miers mois de l’snnée (M>araote. 

Nos importations ont augmen- 
lé de 124,366,251 sur la période 
correspondante de 1899. 

Le total de ces importations a 
été de $149,697,374 qui se décom¬ 
posent ainsi : 

Marchandises imjxmtbles $87,- 
472,887. 

Marchand'tes en franchise 
$66,880,922. 

Monnaie et lingots $6,288,616* 

chiffre 


aonc mille lois rtisous. 

Donc le Sé'iateur Bernier ris¬ 
quait par son opposition de pri¬ 
ver notre Province d’une loi 
absolument nécessaire, et en 
cela le Fbee Press a parfaite¬ 
ment le droit de lui reprocher 
■on attitude. 

Le Manitoba eut mieux fait 
de ae taire. Le seul coupable de 
fMrtisannerie en tout ceci o’eet 
le aénateur Bernier ; il reate fi¬ 
dèle à see traditions. 


L’on remarquera le 
considérable des marchandises 
qui entrent en franchise, c’est là 
une preuve irréfutable du d^e- 
vemeirt opéré par le parti libéral 
sur le tarif. 

Nos exportations accusent an 
excédent de $19,680,202 sur l'an¬ 
née dernière 

Il faut noter que cette augmen¬ 
tation porte toqtS entière anr les 
marchandises de provenance ca¬ 
nadienne qni ont augmenté de 
$16,899,160, tandUque l’exporta¬ 
tion des marchandises étrangères 
au contraire a diminué de $2,- 
600.000. 

Ce seul fait indique l'accrois¬ 
sement de production de nos in¬ 
dustries tiationalea. 

Depuis quatre années, notre 
commerce n'a cessé d'augmen¬ 
ter avec une rapidité snrpre- 
nante, et cette merveilleuse pros¬ 
périté, sans pré édente dans notre 
histoire est la preuve irrécusable 
de la bonne administration et de 
la sage politiqne dn parti libe- 


Kn réalité, tous ces Impéria- 
liâmes, proviennent tous, de 
greffes fouruiee par l’arbre de la 
politique ; un arbre qui porte 
des fruits fort amers. 

L'Impérialisme est né de la 
politiqne ; il a servi à M. Cham¬ 
berlain pour se hisser au pinacle, 
et Sir Chs Tuppi-r voudrait bien 
a'en aider pour enlamber le fan- 
tenil de premier ministre. 

La culture de l’Impérialisme 
au Canada date d^à d’une épo¬ 
que assez lointaine. 

La ligne de la Fédération Im¬ 
périale dont Sir Chs Tnpper fut 
l’un des jardiniers dès 1876, 
l’scclimsta chez nous. 

De 1880 à 1896 le parti coo- 
servatenr au Canada a cultivé 
avec des soins jaloux l’Impéria¬ 
lisme, et s’en servait déjà i cette 
époque pour Is plus grande gloi¬ 
re du parti tory. 

Mais, c’était alors plutét une 
plante de serre chaude ; le jou¬ 
jou de quelques amateurs politi¬ 
ciens. 

L'idée, vague, indéfinie, devait 
séduire la grande majorité de 
DOS compatriotes anglais. 


Oa ProsiLot 


Le premier budget du gou¬ 
vernement Macdonald n’est pas 
de nature è inspirer confiance, 
pour l’avenir de notre Province. 

Le déficit avoué est de $190,- 
000, malgré les $170,000 d’im- 
l>ot8 nouveaux inventés par nos 
bons conservateurs. 

Ce qui en réalité constitue nu 
excédent de $360.000 des dépen¬ 
ses sur les revenus. 

Et nous ne connaissons point 
encore quel sera le montant dn 
budget supplémentaire. Mais, il 
y B mieux encore ; M. Myers à 
découvert dans les estimés 
déposés par legouvernement une 
somme de $45,500 affectée an 
Manitoba and N. W. Railway 
qni n'a pas été comprise dans les 
totanz. 

C'est donc en réalité nn déficit 
de $286,600 qu'accuse le budget. 

C’est i dire que le déficit laissé 
par le gouvernement G-reenway, 
par suite de l’action du sénat, 
étant de $260,000, le gouverne¬ 
ment de M. H. J. Macdonald fait 
payer an peuple $170,000 d’im- 
pota nouveaux pour payer 
$24,600 sur le déficit précèdent ? 
Jolie politique? 

Que dites vous aussi de cet 
escamotage de $46,000 dans les 
comptes pnblics? 


Toujours partisaa 


Manitoba ; l’année dernière, la 
ré'oite a été de plus do 800,000 
minota de graine de lin, tandis- 
qne dans le reate dn Dominion, 
elle ae montait en tout à 75,000 
minota. 

Le Manitoba vend la plus 
grande part de sa récolte aux ma- 
nufatures de l’Eat, et pour facili¬ 
ter lea transactions, il était né- 
cesatire d'établir une inspection, 
et de fixer difiérents grades 
commerciaux. 

Lea manufaciuriers de l’Est, 
aussi bien que la chambre de 
Commerce de Winnipeg récla¬ 
maient cette mesnre. 

Le gouvemement a donc pré¬ 
senté une loi à cet effet. Cette 
loi a été votée par la Chambre 


La vision de 1 Empire, mira¬ 
ge grandiose, chatonillait déli¬ 
cieusement, l’orguoil fort légiti¬ 
me de tout sujet anglais et sym- 
thétisait le sentiment de supé¬ 
riorité nniveraelle dont aimait à 

mglo-saxon- 


se prévaloir la race s: 
ne. 

On ne songeait guère alors, au 
moina dans la masse du peuple, 
à ee demander comment et sons 
quelle forme se réaliserait ce sen¬ 
timent ; ni en quoi consistait 
l’Impérialisme. 

Le mot suffisait, ou plutét l’i¬ 
dée, et l’on peut dire qu'à cette 
(Suite à U SèoM paas.) 


Parler d'Imperialisme est cho¬ 
se aisée; en parler avec bon sens 
est plus diffic ile ; mais il est 
imixMsible, de définir et préciser 
ce en quoi consiste exsi-tement 
rimpérialisme ; car an train 
dont vont les choeea il y aura 










